
 

 

 

Participation Enquête publique 

Observation relative au projet d’installation classée Seveso seuil haut  

dans la ZAC de Ferrière-en-Gâtinais 

Avis LOIRET NATURE ENVIRONNEMENT 

 

Nous souhaitons exprimer nos réserves et interrogations concernant le projet d’implantation 

d’un entrepôt classé Seveso seuil haut dans la ZAC de Ferrière-en-Gâtinais, pour les raisons 

détaillées ci-dessous. 

 

1. Vulnérabilité hydrogéologique du site 

Le projet est situé sur les sables de Fontainebleau (Gâtinais sableux), un milieu : 

• très perméable, 

• avec une nappe phréatique peu profonde (2 à 4 mètres), 

• dépourvu de couche argileuse protectrice, 

• présentant une vulnérabilité élevée aux pollutions accidentelles. 

Dans un tel contexte, toute fuite, ruissellement ou dispersion d’eaux d’extinction contaminées 

pourrait atteindre rapidement la nappe. L’étude d’impact doit démontrer de manière 

rigoureuse que les mesures de confinement prévues sont suffisantes pour garantir un risque 

résiduel acceptable, ce qui n’apparaît pas clairement à ce stade. 

 

2. Nature des substances stockées 

Le projet prévoit le stockage de grandes quantités d’aérosols et de produits dangereux, 

dépassant les seuils Seveso haut. Ces substances présentent : 

• un risque d’explosion, 

• un risque de dispersion atmosphérique, 

 

 



• un risque de pollution des sols et des eaux en cas d’accident. 

Nous demandons que la liste précise des produits, leurs volumes, leurs classes de danger et 

leurs scénarios accidentels soient rendus parfaitement lisibles et compréhensibles. 

3. Proximité des habitations et des activités humaines 

Le projet se situe à proximité : 

• d’habitations, 

• d’axes routiers fréquentés, 

• d’activités économiques existantes. 

L’étude de dangers doit démontrer que les effets thermiques, toxiques et de surpression en 

cas d’accident majeur ne dépassent pas les zones compatibles avec l’urbanisation actuelle. 

Nous demandons que les cartes d’effets soient présentées de manière claire et superposable 

au plan communal.  

 

 4. Impacts sur les chiroptères 

Il existe une absence flagrante d'inventaire chiroptères actualisé, malgré la proximité du 

domaine de Vaugouard et de la forêt domaniale de Montargis.  

La zone impactée par le projet, du fait de sa proximité avec des zones boisées, constitue une 

aire particulièrement propice aux activités prédatrices insectivores des chiroptères, activités 

qui vont être fortement pénalisées par ce projet. De plus, la pollution lumineuse engendrée 

aura un impact non négligeable sur leur comportement et, à la longue, leur survie dans cet 

environnement dégradé.   

 

5. Cohérence territoriale et acceptabilité sociale 

Un site Seveso seuil haut constitue un enjeu majeur d’aménagement du territoire. Il est 

légitime de s’interroger sur : 

• la cohérence avec les orientations de la ZAC, 

• l’impact sur l’image du territoire, 

• la compatibilité avec les projets résidentiels et économiques environnants, 

 

6. Demande de compléments 

Au vu des enjeux, nous demandons : 



1. Une analyse hydrogéologique approfondie, incluant la modélisation de la propagation 

d’une pollution accidentelle dans la nappe. 

2. Une justification claire du choix de ce site plutôt qu’un autre moins vulnérable. 

3. Une présentation détaillée des mesures de confinement, de rétention et de gestion 

des eaux d’extinction. 

4. Une mise en transparence des scénarios d’accident majeurs et de leurs effets. 

5. Un inventaire complet des espèces de chiroptères susceptibles d’utiliser cette zone 

comme aire de vol et de prédation. 

6. La saisie de la MRAe afin d’avoir un avis environnemental indépendant et obligatoire 

dans le cadre de l’implantation d’un site SEVESO seuil haut. 

 

Conclusions : 

Compte tenu : 

• de la vulnérabilité du sous-sol, 

• de la proximité de la nappe, 

• de la nature des produits stockés, 

• des impacts importants sur les chiroptères 

• et des incertitudes persistantes dans les documents mis à disposition, 

nous considérons que le projet, en l’état, présente des risques significatifs qui doivent être 

réexaminés, documentés et justifiés avant toute autorisation. 

Nous demandons donc que des compléments d’étude soient menés et que le préfet n’accorde 

pas l’autorisation d’installation tant que les points évoqués plus haut ne sont pas tous clarifiés. 

 

Orléans, le 25 août 2026 

Loiret Nature Environnement 


